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			Préface

			En 2014, c’est une rencontre avec l’Association Management des Risques et des Assurances de l’Entreprise AMRAE via Abdel Bencheikh, président de la commission des risques RH, qui m’a conduit à découvrir leurs travaux menés sur la gestion des risques RH et à témoigner lors des rencontres 2015 sur « Appréhender les risques RH : un enjeu de management ». Depuis cette période, je suis avec intérêt les travaux et les apports de l’AMRAE sur le sujet car les risques liés aux ressources humaines (risques RH) constituent l’un des enjeux du capital humain. C’est d’ailleurs dans ce cadre que HR SQUARE m’a demandé de témoigner sur les normes ISO réalisés en management des ressources comme levier de gestion des risques humains au printemps 2019. 

			En effet, notre monde en perpétuel mouvement conduit désormais à une prise en compte réelle du risque RH en raison de ses impacts sur les organisations, à la fois en termes d’image, de réputation mais également financier sans sous-estimer la partie légale et l’activité économique.

			Travailler sur les risques RH crée une opportunité de rendre nos organisations plus fortes et agiles face à un environnement de plus en plus complexe. Cela permet d’anticiper les facteurs de risque et de rendre ainsi les organisations attractives et performantes. L’enjeu du management des risques RH pour les directions d’aujourd’hui et de demain consiste à prendre en compte les femmes et les hommes qui travaillent pour les organisations, avec cette notion indispensable d’écosystème ou encore « d’entreprise étendue » ne se limitant pas aux seules personnes liées par un contrat de travail.

			Quand Abdel Bencheikh et Nicolas Dufour m’ont parlé de cet ouvrage, j’avais trouvé l’idée non seulement intéressante mais également fort utile pour partager la connaissance sur un sujet nouveau pour beaucoup avec une approche professionnelle, celle des managers de risques. Cette seconde édition enrichie comporte de nombreuses illustrations de cas concrets et les résultats d’une enquête récente qui en font sur le sujet un ouvrage de référence.

			Depuis les années 2000, plusieurs études insistent sur les risques concernant les ressources humaines, premier actif immatériel de l’entreprise. Pour rappel, de nombreux facteurs engendrent des risques RH : les réorganisations, les mutations et transformations des organisations, les évolutions des métiers, les exigences en termes de recrutement et de gestion des compétences, le turnover surtout sur certains métiers en tension, la formation, la santé qualité de vie au travail, la santé sécurité au travail, le respect des règles légales, le climat social, l’absentéisme, le présentéisme, le stress, les risques psychosociaux… 

			L’intérêt des enquêtes menées en 2014 et 2015 par la commission risques RH de l’AMRAE est utile et fut pour les deux coauteurs source d’inspiration pour construire cet ouvrage, à la fois sur les risques internes, les risques périphériques et les risques externes. La gestion des risques RH est un enjeu fort et un facteur clé de succès pour les diminuer, voire les faire disparaître pour certains. L’enquête qui s’est achevé début 2019 auprès de DRH Belges, dont les entreprises opèrent pour plus de la moitié sur plusieurs pays, contribue à actualiser la vision de l’enquête de 2015. Cette dimension internationale est importante pour la compréhension du monde où penser global et agir local constitue une nécessité.

			En tant que directrice des ressources humaines, je travaille comme d’autres DRH sur la cartographie des risques RH, utile et obligatoire dans toute démarche ISO 9001, les ressources humaines étant la première richesse de l’organisation. À noter que les risques RH sont contingents, c’est-à-dire variant en fonction de l’organisation, de son activité, sa culture, ses valeurs… avec des niveaux de criticité différents. Au niveau normatif, trois normes ISO en management des ressources humaines offrent un cadre particulièrement intéressant à la gestion des risques RH : la première sur la « Gestion stratégique prévisionnelle de la main d’œuvre », la deuxième sur le « Management des connaissances » et la troisième sur le « Bilan du capital humain », toutes parues entre 2017 et 2019.  Preuve, s’il en est encore besoin, de l’importance du sujet relatif aux ressources humaines et à la gestion de leurs risques.

			Dans cet ouvrage, les experts en gestion des risques démontrent l’importance d’appliquer des méthodes robustes pour accompagner les professionnels quels qu’ils soient, ressources humaines incluses, dans la démarche de gestion des risques RH. Cet ouvrage met en avant l’utilité des plans d’action de maîtrise des risques RH, les tableaux de bord avec les indicateurs de suivi et de pilotage et enfin traite de la question du transfert du risque et du financement de la prévention notamment.

			C’est un livre utile à partager pour ses apports et le questionnement qu’il provoque rappelant le célèbre adage « pas de progrès sans mesures », ni d’organisation viable sur le long terme qui ne prenne soin des femmes et des hommes la composant. Effectivement, il ne peut y avoir de performance sociale, et de facto pas de performance économique sur le long terme sans cette prise de conscience de l’importance des ressources humaines. D’ailleurs, l’objectif en termes de maîtrise des risques RH pour une organisation engendre un élément clé de différenciation. Comme l’a si bien écrit Dave Ulrich, les ressources humaines constituent un enjeu stratégique car « les seules armes concurrentielles dont disposent aujourd’hui les entreprises sont l’organisation et le capital humain », d’où l’importance d’apprendre à identifier les risques RH, les répertorier et travailler sur leur maîtrise.

			Grâce à ce livre, accroître ses compétences sur les risques RH devient possible pour un sujet souvent confidentiel dans les organisations tout en aidant au passage à l’action pour les prévenir.

			Laurence Breton-Kueny

			Directrice des ressources humaines du groupe Afnor

			Vice-présidente de l’ANDRH

		

	
		
			Introduction : fondamentaux sur les risques RH

			« Les organisations et les personnes deviennent des actifs incorporels lorsqu’ils donnent aux investisseurs confiance en l’avenir, et des revenus tangibles. »

			Ulrich et Brockbank

			Avant toute chose, nous tenons à préciser que le présent ouvrage n’a pas la prétention ni même la vocation d’être un ouvrage académique. Il se veut pragmatique et a pour but de retranscrire un état de fait sur des situations, des pratiques, des cas précis mais aussi des cas plus généralisables en empruntant également des grilles de lecture issues du monde de la recherche voire du conseil en entreprise. Nous avons pleinement conscience que nos travaux ne sont pas exhaustifs et comprennent bien entendu des passages pouvant être contredits car certaines entreprises, certaines organisations ont un stade de maturité, de culture du risque et adoptent des styles de management plus en avance que d’autres. La pratique de la gestion des risques est nécessairement spécifique dans le cadre du vaste sujet des risques RH. De fortes disparités sont constatées par secteur d’activité, selon les tailles d’entreprises, selon les objectifs de la direction en matière de maîtrise des risques et selon les rapports de force dans les organisations voire en fonction du positionnement et des moyens alloués aux fonctions risques mais aussi aux directions RH des entreprises.

			Cet ouvrage se veut donc constructif, libre de tout débat polémique ou partisan. Il n’est pas scientifique mais nous nous appuyons sur des enquêtes de terrain et des données empiriques collectées de manière méthodique (entretiens semi-directifs, études de cas menées selon les méthodologies de type recherche/action). Ainsi, nous nous appuyons sur les deux enquêtes menées dans le cadre de la commission risques RH de l’AMRAE ayant donné lieu à 30 entretiens auprès de dirigeants, risk managers, DRH dans le cadre de la première enquête (AMRAE, 2015), sur 30 entretiens menés auprès d’assureurs de personnes, de courtiers, de mutuelles et d’institutions de prévoyance dans le cadre de la deuxième enquête (AMRAE, 2016) et sur le retour de 21 entreprises basées en Belgique par rapport à leurs évaluations des risques RH les plus importants (HR SQUARE, 2018). Ces études ont également été complétées par les interventions en entreprise des deux auteurs (secteur bancaire, secteur des assurances, secteur des ressources humaines) ainsi que sur de nombreux témoignages de professionnels rencontrés dans le cadre de sollicitations directes hors des enquêtes précitées.

			Nous espérons que cet ouvrage apportera une contribution pragmatique sur ce vaste sujet des risques liés aux ressources humaines dans les organisations.

			Les risques liés aux ressources humaines (risques RH) représentent un des enjeux majeurs des entreprises et des organisations. Leurs conséquences peuvent en effet impacter directement leur bon fonctionnement, leur développement, leur image et leur compte de résultat. Le départ non prévu de collaborateurs est tout aussi préjudiciable que d’autres risques de type financier, opérationnels, économiques, etc.

			En synthèse, les principaux enjeux de cet ouvrage sont notamment de pouvoir démontrer qu’il est possible d’appliquer aux risques liés aux ressources humaines les méthodes éprouvées en risque opérationnel et ainsi d’articuler la démarche de gestion des risques RH autour des axes suivants :

			- Cartographie des risques RH (identification et évaluation des risques).

			- Plans d’action de maîtrise des risques.

			- Indicateurs de suivi et de pilotage (afin de permettre les arbitrages sur les principaux risques devant faire l’objet d’investissements).

			- Le transfert du risque et le financement de la prévention, les impacts de ces actions sur les risques RH concernant la négociation à long terme des contrats d’assurance de personnes.

			Également, et nous le verrons, ces éléments peuvent constituer des leviers pour mieux négocier les contrats d’assurance de personnes.

			La démarche de gestion des risques liés aux ressources humaines doit également poursuivre un objectif de prise en compte des notions de bien-être et de qualité de vie au travail. Si cette approche sature aujourd’hui l’actualité, de nombreux auteurs évoquaient déjà l’importance de ces enjeux il y a de cela plusieurs décennies (Savall, 1975).

			L’enjeu de cet ouvrage est aussi de confronter les cadres théoriques existants avec la réalité : ce que nous enseignent les études de terrain.

			Nous cherchons également à sortir de la vision centrée sur les risques psychosociaux polarisant l’attention médiatique. Il existe bien d’autres sujets en matière de risques RH sans négliger l’importance de ces derniers. Nous visons ainsi à fournir une meilleure compréhension du sujet complexe risque RH et par ce fait à dépasser une vision uniquement technique ou politique du risque RH dans les organisations.

			Il existe bien entendu des fondamentaux en matière de risques RH : la sécurité au travail, la couverture santé et prévoyance des collaborateurs, la conformité de l’entreprise au droit social, un climat social positif. Toutefois, de nombreux travaux récents ou datant de quelques années montrent que, notamment en France, cette réalité souvent mise en avant d’une entreprise conforme, soucieuse du bien-être de tous, est souvent malmenée par des politiques d’entreprise contradictoires, ambiguës, mal comprises, menées dans la précipitation ou tout simplement difficilement réalisables en raison de pratiques managériales diverses. Les conséquences de pratiques de management trop agressives, d’objectifs trop flous, d’une tendance à repousser les formations, les recrutements, peuvent être l’apparition de stress, de situations difficilement gérables pour les collaborateurs tout comme pour les managers.

			Nos propos sont exempts de tout misérabilisme ou de toute revendication partisane. Nous soulignons cependant un constat marqué : les problématiques de risques psychosociaux saturent l’actualité. Certains auteurs tel que J-F. Amadieu (2013) mettent en avant des politiques RH incompréhensibles, voire théoriques (notamment en matière de politique salariale, de politique de recrutement, etc.). D’autres travaux soulignent l’importance de piloter les risques liés aux ressources humaines via les démarches de type qualité de vie au travail, renforçant le bien-être des collaborateurs dans l’organisation (Minchela-Gergely, Ferrand, 2016 - Haim, Bonnet, 2016).

			Certaines parutions insistent également sur le rôle des politiques de santé et de prévention dans les entreprises incluant différents acteurs : experts, partenaires sociaux, décideurs des territoires et collectivités1. Cela conduit notamment certains auteurs à insister sur les enjeux souvent mal maîtrisés voire complètement occultés de risques RH lors de projets de réorganisation, de mise en œuvre de nouveaux outils, de nouvelles méthodes, de nouveaux environnements de travail (Teneau, 2012). Dans ces cas, l’enjeu sous-estimé de la conduite du changement implique un accompagnement dans la durée (donc bien au-delà de l’horizon de pilotage d’un projet) des équipes concernées pour éviter un déphasage entre une situation organisationnelle cible et un état actuel à un instant T que doivent vivre les collaborateurs concernés. Ce « désajustement du travail » au sens de Cartron et Guaspare (2012) conduit alors les collaborateurs d’une organisation à avoir un sentiment de déséquilibre dans un travail a priori intéressant pour le collaborateur mais dans une situation pénible à vivre. C’est face à une telle perspective que certains acteurs émergent dans les organisations pour aider les autres collaborateurs, dont ils sont managers ou non, à supporter ces périodes complexes, difficiles à vivre. Ces acteurs, les toxic handlers, font alors front, aident leurs collègues, subissent en lieu et place les difficultés. Cette écoute active complétée souvent par des actions concrètes au quotidien aide ainsi à réduire les risques psychosociaux notamment, mais se répercute sur ces mêmes acteurs de l’entreprise qui contribuent indirectement à la résilience des autres (Taneau, Koninckx 2012 - Teneau, Dufour, 2013).

			D’autres études envisagent également des risques sous-estimés à ce jour (Dufour, Teneau, Moulin, 2015 - Dufour, Moulin, Zietek, 2016) notamment en ce qui concerne le rôle de l’erreur humaine, de l’entêtement des managers dans une direction qu’ils savent mauvaise, conduisant l’organisation à sa perte, démotivant les salariés et induisant de nombreux départs. Enfin, et c’est notre postulat essentiel, les risques RH peuvent se piloter dans le cadre d’un dispositif de gestion globale des risques tel que préconisé par l’ISO 310002 et par les organisations professionnelles de gestion des risques (de type AMRAE, FERMA).

			Il est en effet étonnant de constater que les risk managers sont encore peu positionnés en France sur le sujet des risques RH comme le démontre l’étude AMRAE de 20153.

			Également, peu d’ouvrages abordent réellement l’enjeu de maîtrise des risques RH en tant que sujet à part entière. Beaucoup d’études portent sur des sujets précis de risques RH tels que les risques psychosociaux (RPS), l’absentéisme, le présentéisme, les troubles musculo-squelettiques et la pénibilité au travail, ou encore sur des sujets comme la fraude interne, le risque collaborateur clé, les risques expatriés, etc. Il reste néanmoins difficile d’obtenir cette vision globale des risques RH, objet de notre ouvrage et de ces développements (Dufour, Bencheikh, 2015a – Dufour, Bencheikh, 2015).

			Les risques RH, pour ne pas tomber dans l’excès ni pour les sous-estimer, doivent s’inscrire dans le cadre d’une politique globale de gestion des risques, qui fixe les priorités, les actions possibles, les limites précisées au regard des risques appréciés (au sens d’évalués) et priorisés par l’entreprise. La politique de maîtrise des risques pose la question de savoir pour quels cas et jusqu’à quand est-il possible de ne rien faire et quand il faut investir dans la prévention et la protection des risques par des actions de formation, de contrôle, de pilotage et de suivi des risques, de transfert des risques, de documentation (processus, procédures, modes opératoires), de systèmes d’information dédiés (Dufour, 2016a).

			Transposé à la problématique à l’enjeu des risques RH, cela veut dire par exemple à partir de quel niveau d’absentéisme (taux d’absentéisme) l’entreprise doit réagir, à partir de quand le présentéisme doit-il être mesuré et traité, au regard de quelles populations et de quels critères identifier et couvrir les risques des collaborateurs expatriés, au regard de quelles probabilités faut-il investir dans la détection et le contrôle des fraudes internes, l’entreprise doit-elle se doter de tableaux de bord et de suivi des risques d’arrêts de travail, d’absentéisme etc. ? 

			De nombreuses questions sont aussi posées derrière l’enjeu des risques RH et justifient ainsi la définition d’une politique de maîtrise des risques dédiés. À cet effet, certaines entreprises mettent la barre plus haut en considérant ces risques comme des non négociables (« cela ne doit pas arriver ») quand d’autres se limitent au minimum légal (« on considère que faire le légal en matière de risques est déjà suffisant »). 

			L’enjeu de ces politiques est de faire sortir les risques liés aux ressources humaines du tabou en premier lieu (Desmureaux, 2014), de la chasse gardée de certains acteurs des entreprises en second lieu (Bellego, Légeron, Ribérau-Gayon, 2012), et enfin d’envisager ces risques selon la logique d’anticipation propre à la démarche de maîtrise des risques : identifier les risques, les évaluer et les prioriser, les traiter et les suivre.

			Face à ce défi, de nombreux échanges ont émergé notamment entre professionnels afin de tenter de circonscrire l’enjeu d’une gestion globale des risques RH.

			En qualité de détenteur du processus de gestion des ressources humaines, la direction des ressources humaines de l’entreprise est en principe positionnée comme étant en situation d’expert en charge notamment :

			- D’identifier les risques inhérents aux processus RH (paie-recrutement-gestion des compétences et des carrières, administration du personnel-lien avec les moyens généraux sur la sécurité au travail, etc.).

			- Contrôler et traiter les risques par des plans d’action (formations, outils de suivi, procédures de prévention et de sécurité, moyens supplémentaires à destination des managers, etc.).

			- Décrire et formaliser les processus adéquats (recensement des risques, traçage, traitement et suivi des incidents RH, contrôle permanent et audit des processus RH, administration des processus, etc.).

			- Et proposer des indicateurs de suivi (via des indicateurs et des objectifs clairement définis tels que le taux d’absentéisme cible, le nombre d’arrêts prolongés, la durée moyenne des arrêts, le taux de départ par entité organisationnelle, le taux d’abandon de poste, etc.).

			Les risques associés à l’intégralité du processus de gestion des risques ne sont toutefois pas systématiquement intégrés dans les cartographies de risques. Les risques RH sont encore souvent objets d’une approche :

			- Parcellaire : à travers les problématiques des risques psychosociaux et des risques associés à la gestion des personnes « clés » et des hauts potentiels.

			- Locale : à travers les risques opérationnels et les processus dictés par des enjeux environnementaux, sociétaux et de gouvernance ainsi que par le Document unique.

			La dispersion de l’étude des risques RH et des plans d’action associés privent de fait l’entreprise d’une vision globale de ces risques.

			Face à ce constat, l’application de la démarche de gestion des risques aux processus RH vise à développer la collaboration entre les directions des risques et les directions des ressources humaines.

			Il est ainsi essentiel pour les décideurs d’avoir une représentation réaliste et argumentée de la réalité de la maîtrise des risques RH au sein de leur organisation. Les dirigeants doivent également pouvoir vérifier que la stratégie de l’entreprise intègre les enjeux des risques RH sans les sous-estimer ni les surestimer. Également, les directions des ressources humaines doivent pouvoir comprendre le lien entre les axes de développement de l’entreprise et les enjeux RH (existe-t-il un risque que des projets majeurs de l’entreprise soient remis en cause du fait de départs d’experts, d’insuffisance de disponibilités des équipes, de défaut de compétences sur les processus clés de l’entreprise, remettant en cause sa continuité et sa qualité de services ?).

			Un décideur, qu’il s’agisse d’une PME ou d’une grande entreprise, doit également déterminer si les risques RH peuvent compromettre la stratégie de l’entreprise et si ces derniers sont pris en compte par le top management, à l’appui d’indicateurs et les plans d’action associés.

			Enfin, l’enjeu de la gestion des risques RH consiste à connaître les motivations réelles d’une entreprise dans sa démarche de gestion de ces sujets :

			- Des actions sont-elles réellement menées ? (Notion d’effectivité)

			- Ces actions sont-elles efficaces ? (Les objectifs de maîtrise des risques sont-ils atteints ?)

			- Ces actions sont-elles efficientes ? (Les objectifs de l’entreprise sont-ils atteints en matière de réduction des risques en minimisant les ressources employées à cette fin ?)

			- Enfin, et à plus forte raison, ces actions correspondent-elles aux objectifs stratégiques et opérationnels de l’entreprise ?

			En synthèse, les risques significatifs liés aux ressources humaines mis en avant dans les enquêtes auprès des entreprises sont :

			- Collaborateur clé, taux de rotation, absentéisme, motivation.

			- Recrutement, formation, mobilité, gestion des compétences.

			- RPS, suicides, harcèlement, santé, TMS.

			- Conditions de travail, sûreté, sécurité.

			- Réglementaire, contractuel, environnement professionnel, RSE.

			- Environnement social.

			- Image, réputation.

			D’autres sujets reviennent également tels que : la disponibilité des ressources humaines, la pérennité des compétences, le poids de la réglementation du droit social, la gestion de la masse salariale et la maîtrise de son augmentation, les risques psychosociaux collectifs, les enjeux de responsabilité sociale d’entreprise, les objectifs de santé sécurité environnement, la prévention et la gestion des évènements judiciaires majeurs, la bonne intégration des collaborateurs, les nouvelles formes de collaboration en entreprise, l’allongement de la durée de vie travaillée (allongement des carrières).

			Au-delà de ces thématiques, les questions clés associées aux plans de prévention alliés aux risques RH sont également recensées dans cet ouvrage et peuvent prendre des formes diverses et variées telles que :

			- Des outils de diagnostics et de suivi mis à la disposition de l’entreprise et/ou directement au niveau des collaborateurs, précédés éventuellement de phase d’audit et de conseil.

			- Des actions de formations, de coaching et de sensibilisation au niveau des managers voire à l’ensemble des collaborateurs.

			- Des actions de prévention et de gestion de l’absentéisme.

			- Des programmes d’accompagnement psychologique des salariés et des interventions en situation de crise.

			- Des politiques d’accompagnement au retour à l’emploi suite à des arrêts de travail.

			- Des moyens favorisant le bien-être et l’hygiène de vie (sport, alimentation, culture…) et la qualité de vie au travail.

			Les risques RH, fait social et attention médiatique

			La thématique des risques liés aux ressources humaines sature l’attention médiatique. Lorsqu’une entreprise, a fortiori avec une forte notoriété spontanée (une entreprise connue) est affectée par des incidents en matière de gestion des ressources humaines, par le truchement des médias, des institutions représentantes du personnel ou tout simplement du fait du caractère sensible de certains cas, a fortiori lorsqu’ils sont portés devant la justice, ces cas prennent rapidement une ampleur significative.

			Au-delà de ces éléments, on note une vraie attention au niveau public pour différentes pratiques managériales pouvant amener à mettre en risque les collaborateurs d’une organisation. À cet égard, différents documentaires ou films mettent en avant des contextes dangereux sur des évènements précis ou dans la durée pour des collaborateurs ainsi que différents facteurs de risque se traduisant par des situations parfois dramatiques.

			On pense notamment au documentaire de 2009 de Jean-Robert Vialley, La mise à mort du travail, mettant en cause de nombreuses pratiques managériales et des objectifs de productivité intenables ainsi qu’une concurrence exacerbée entre travailleurs se traduisant par la mise en péril des salariés dans certaines situations à risque. On citera encore le documentaire de 2012, Travail, un monde sans pitié. Également, sans être un documentaire, le film La Loi du Marché, sorti en 2015 alertait sur des situations de grande précarité notamment dans le secteur de la grande distribution ainsi que sur les risques touchant surtout les populations de salariés non-cadres.

			Également, le prix du roman d’entreprise, réalisé en partenariat avec des entreprises soutien ainsi que l’ANDRH et le cabinet Technologia, est remis chaque année aux romanciers qui alertent fréquemment, en s’inspirant d’expériences parfois réelles, sur des vécus et des situations ou l’humain est relégué au second rang derrière des objectifs de rentabilité, quels que soient les risques encourus.

			Ces ouvrages sont notamment Un Homme jetable d’Aude Walker en 2013 (abordant notamment les difficultés liées au travail en centrale nucléaire), Potentiel du sinistre en 2014 de Thomas Coppey ou encore en 2015 Le Liseur du 6 h 27 de Jean-Paul Didierlaurent (abordant les problématiques de souffrance au travail qu’elle soit physique ou morale).

			Sans être exhaustif en la matière, plusieurs exemples illustrent la problématique du risque RH sous différents angles. L’ensemble des cas cités ci-après s’appuie sur les sources médiatiques citées.

			SANOFI et l’affaire des « ranking forcés »

			Chaque année, la législation oblige l’employeur à procéder à un entretien d’évaluation annuel pour tous les salariés. En novembre 2015, l’arrivée d’un CIO chez SANOFI entraîne de nouvelles pratiques de management. Ainsi, dans le but de constituer des « équipes performantes », ce dernier demande explicitement par email aux managers d’identifier 10 % de mauvais éléments lors des évaluations annuelles dans leurs équipes. Les consignes sont alors claires : les salariés très bien notés doivent être limités à 15-20 % des effectifs et il faut atteindre les 10 % de salariés avec des notations en objectifs insuffisants.

			Cette pratique, appelée « forced ranking » aux États-Unis, est en principe interdite en France depuis mars 2013. Suite à ce scandale ébruité dès novembre 2015, la direction des ressources humaines de SANOFI met fin à la demande de quotas des mauvais salariés et parle d’un « loupé » dans un communiqué où il est notamment précisé : « Nous veillons à ce que la plus grande partie de nos cadres qui touchent des bonus soit dans la catégorie des salariés à niveau, qu’il y en ait un peu parmi les excellents, et un peu parmi les médiocres mais ces recommandations ne sont pas chiffrées »4. Compte tenu de la difficulté à atteindre les quotas imposés, les managers en poste ont dû « négocier » pour que la hiérarchie accepte « seulement » 7 % de mauvais salariés.

			Face aux rumeurs de sous-notation et aux accumulations de preuves compromettantes, le syndicat F.O. interpelle la direction de SANOFI Aventis Groupe en comité d’établissement le 25 novembre 2015. À la suite de cela, la direction a affirmé que ces demandes de quotas avaient été mises en place par un nouveau directeur qui ne connaissait pas les règles internes du groupe, et que cette pratique était complètement condamnée. Cependant, selon plusieurs témoignages de salariés de l’entreprise, le processus des quotas de mauvais salariés continuait. L’un des salariés de SANOFI affirme qu’il continuait : « à être challengé par les RH pour sous-noter ». 

			Cette pratique ne concerne pas nécessairement une seule entreprise. Ainsi, en mars 2018, un reportage diffusé dans le documentaire Envoyé Special5 et reprenant notamment le témoignage de l’ex-DRH Didier BILLE ayant eu recours à ces pratiques insistait sur cette pratique répandue dans des entreprises avec une forte pression sur les objectifs6. Ces pratiques et témoignages ont fait l’objet de controverses et il convient de rappeler que si elles renvoient aux enjeux de pratiques éthiques des entreprises, elles ne constituent cependant pas une pratique répandue7.

			L’affaire de SAGEM et des pratiques de discrimination8

			Dans ce cas, le 7 décembre 2015, la Société d’électronique et d’équipements de télécommunications pour la défense et l’aéronautique, SAGEM (appartenant au groupe SAFRAN), fut condamnée pour discrimination sexuelle à l’égard d’une collaboratrice. Dans ce cas, le conseil de prud’hommes de Montluçon (Allier) a reconnu que la plaignante avait fait l’objet d’un « traitement discriminatoire en raison de son sexe, de sa maternité et de sa situation de famille ». Le salaire de cette collaboratrice sur un poste technique était inférieur de 20 % à celui de ses homologues masculins, intervenant sur les mêmes postes et avec la même ancienneté. L’entreprise fut condamnée à verser à la plaignante 106 380 € pour préjudice économique, 39 000 € pour préjudice moral et 20 000 € de dommages et intérêts en violation de l’accord sur l’égalité professionnelle en vigueur au sein de l’entreprise.

			L’affaire d’Abercrombie & Fitch et des pratiques de sélection des collaborateurs

			En 2015, la marque de prêt-à-porter fut condamnée pour avoir refusé d’embaucher une femme voilée9 ainsi que dans d’autres affaires pour lesquelles les pratiques de sélection du personnel (notamment sur des critères physiques) ont pu être mises en cause.

			UBS et l’affaire du dress code imposé aux salariés10

			En 2010, la banque d’affaires UBS avait marqué les esprits notamment par son dress code imposé aux salariés et par le caractère strict de ce cas, un document de plus de 40 pages précisant le moindre détail de la tenue des collaborateurs. Si ce sujet ne constitue pas en soi un véritable sujet de risque RH, la problématique du caractère médiatique de ces affaires reste posée.

			La Banque Postale et le cas d’escroquerie11

			La Banque Postale fut victime en 2016 d’une escroquerie de plus d’1,2 million d’euros impliquant notamment deux de ses anciens collaborateurs. 16 personnes ont été condamnées. Dans cette affaire, l’escroquerie se fondait sur le fait de dérober dans les boîtes aux lettres les relevés de comptes des clients, ensuite revendus à des intermédiaires achetant les renseignements sur les titulaires des comptes, obtenus avec la complicité des deux agents (condamnés à 18 mois de prison avec sursis dans cette première instance ainsi qu’à une interdiction d’exercer une activité bancaire pour une durée de trois ans). Ces données étaient ensuite utilisées par des complices qui achetaient de faux papiers pour ensuite procéder à des retraits d’espèces et à des virements en ciblant les comptes les plus aisés.

			Ce cas rappelle que la fraude interne est à envisager comme un risque RH à part entière que peuvent faire peser des collaborateurs malhonnêtes ayant accès à des données sensibles. Les risques RH comme d’autres risques font ainsi l’objet de contrôles, notamment sur les processus ayant un impact en matière de sécurité financière, de données sensibles ou de données personnelles.

			La Banque WELLS FARGO et l’affaire retentissante des comptes fantômes

			En 2016 a éclaté aux États-Unis l’affaire des comptes fantômes ayant concerné la troisième banque de dépôt américaine, Wells Fargo. Cette affaire se caractérise par des pratiques d’abus et de fraude interne de commerciaux du réseau bancaire en grande partie couvertes par leur chaîne managériale et la gouvernance d’entreprise. Plus de deux millions de comptes ont ainsi été ouverts à l’insu des clients de la banque et plus de 565 000 cartes de crédit non demandées ont été émises. Des paiements non justifiés de primes d’assurance automobile sur plus d’un demi-million de client ont également été observés dans le cadre de ces pratiques frauduleuses. Cette affaire s’est traduite par le licenciement de plus de 5 300 employés de la banque concernés par cette pratique frauduleuse répandue12.

			Ce scandale a donné lieu à des démissions jusque dans la chaîne de gouvernance de cette banque comptant plus de 8 700 agences, l’une des plus anciennes banques de détail du pays.

			L’affaire de Renault et l’illustration du risque homme clé engendré par les comportements peu éthiques13

			La fin 2018 et l’année 2019 se caractérisent également par un autre exemple illustratif du risque majeur que peuvent représenter les défaillances d’un collaborateur au niveau de la gouvernance d’entreprise. Ainsi, la retentissante affaire médiatique concernant l’emblématique dirigeant de Renault se traduit par le choix de l’entreprise de se séparer de son dirigeant soupçonné de fraude fiscale ainsi que d’avoir utilisé des biens et fonds de l’entreprise à des fins personnelles. Si l’entreprise a dû chercher un successeur au dirigeant par ailleurs administrateur, l’affaire a pris une tournure à la fois politique et médiatique fortement négative pour l’entreprise, ayant dû gérer la crise médiatique associée.

			France Télécom, des pratiques managériales en cause dans la vague de suicides que connut l’entreprise14

			L’une des affaires les plus médiatiques de la décennie 2000 concerne la vague de suicides ayant touché des collaborateurs de France Télécom, telle que reprise dans l’article récapitulatif du Figaro : « Entre 2008 et 2009, une trentaine de salariés de l’entreprise se sont donné la mort selon les syndicats, certains évoquant “un management par la terreur”. Au total, 35 salariés de l’entreprise se sont donné la mort sur les deux seules années 2008 et 2009, selon les syndicats et la direction. Dans ses réquisitions, le parquet de Paris cite 39 victimes : 19 qui se sont suicidées, 12 qui ont tenté de le faire, et 8 qui ont subi un épisode de dépression ou ont été en arrêt de travail. La CFE-CGC d’Orange, qui en décembre 2009 lance avec Sud une procédure contre l’entreprise et ses dirigeants, évoque aujourd’hui “des milliers de collaborateurs atteints de troubles liés à la dépression ou à l’anxiété dont ils ne se remettront peut-être jamais”.

			Ces cas dramatiques trouvent leur racine dans le plan de réorganisation mis en place par la direction dans un contexte d’ouverture à la concurrence, de désengagement de l’État (qui passe sous les 50 % dans le capital de l’opérateur historique en 2004), et de virage numérique. En 2006, le plan NEXT, et son volet ACT, vise, selon un rapport de l’inspection du travail, à “améliorer le rendement, l’efficacité et la productivité du groupe”. Il doit se traduire par la suppression de 22 000 emplois et un changement de métier pour 10 000 employés. Didier Lombard, patron de l’opérateur, évoque une restructuration “indispensable à la survie de l’entreprise”. Les représentants du personnel, les organisations syndicales et les médecins du travail constatent, eux, le malaise humain que provoque ce plan chez les salariés.

			L’inspection du travail finira par dénoncer la “brutalité” des méthodes managériales qui “ont eu pour effet de porter atteinte à leur santé physique et mentale” (…). Dans ses réquisitions, le parquet reproche à France Télécom d’avoir mis en place dès 2007, par des “agissements répétés”, une politique d’entreprise qui a eu pour effet de “déstabiliser” les employés et de “créer un climat professionnel anxiogène”. Aux yeux du ministère public, les témoignages et documents internes passés au crible montrent que les objectifs de mobilités et de réduction des effectifs étaient devenus une fin en soi, quels que soient les moyens pour y parvenir : incitations répétées au départ, mobilités forcées, surcharge ou absence de travail, réorganisations tous azimuts… ».

			Merrill Lynch, l’affaire du stagiaire travaillant 72 heures d’affilée15

			Cette affaire concerne le cas d’un stagiaire embauché au sein de la prestigieuse banque de financement à la City (Londres). Cette affaire fut fortement médiatisée du fait du décès du stagiaire de 21 ans ayant travaillé 72 heures d’affilée au sein de l’entreprise. Ce cas renvoyant à une pratique répandue selon laquelle les stagiaires comme tout autre collaborateur signent une clause indiquant qu’ils acceptent de travailler au-delà de la durée légale avec comme conséquence de travailler plus de 100 heures par semaine et ce 6,5 jours sur sept.

			Les témoignages de camarades de la résidence étudiante du stagiaire indiqueront que le stagiaire s’était imposé plusieurs fois ce rythme en quelques semaines ; du fait notamment d’un esprit de compétition effréné afin de réaliser une carrière dans les métiers de la finance.

			Le forfait jours et la provision record de 20 millions d’euros dans le cas d’Altran

			La gestion du temps de travail est un processus clé dans la gestion des RH car il est directement lié à la santé et à la sécurité sur le lieu de travail et à la qualité de vie et au bien-être des collaborateurs. L’article L. 3121-46 du Code du travail dispose que l’employeur doit tenir un entretien individuel annuel, portant sur :

			- la charge de travail du salarié ;

			- l’organisation du travail dans l’entreprise ;

			- l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale ;

			- sa rémunération.

			Cette obligation d’effectuer un entretien annuel individuel a été instituée par la loi du 20 août 2008. De plus, le législateur rappelle le droit au repos dont doit bénéficier le salarié (article 4.8.1 de l’accord du 22 juin 199916) pour éviter les situations d’épuisement professionnel et de burnout dont les conséquences peuvent être dramatiques sur la santé voire la vie des collaborateurs.

			Pour rappel le forfait jours est défini par l’article L. 3121-43 du Code du travail par « la conclusion d’une convention individuelle de forfait en jours sur l’année pour les cadres qui disposent d’une autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps et dont la nature des fonctions ne les conduit pas à suivre l’horaire collectif applicable au sein de l’atelier, du service ou de l’équipe auquel ils sont intégrés ». Cela concerne également « les salariés dont la durée du travail ne peut pas être prédéterminée et qui disposent d’une réelle autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps pour l’exercice des responsabilités qui leur sont confiées ».

			L’un des cas les plus médiatiques en matière de risque RH associé au dispositif du forfait jour et ayant fait jurisprudence est celui d’Altran dont une synthèse des éléments médiatiques figure ci-après.

			Le Figaro du 11 juin 2015 annonçait « Altran/heures sup : 450 nouveaux recours » et précisait notamment : « Environ 450 salariés d’Altran ont déposé des recours aux prud’hommes pour réclamer le paiement d’heures supplémentaires, encouragés par la victoire en appel il y a neuf mois d’une vingtaine de salariés toulousains, affirme jeudi le syndicat CGT. Dans un arrêt rendu le 15 septembre, la cour d’appel de Toulouse avait condamné le groupe de conseil en technologies à verser 630 000 € de rappels de salaires à une vingtaine d’ingénieurs, soit en moyenne 30 000 € par salarié, pour non-respect des dispositions de la convention collective du secteur. »

			L’Express du 5 novembre 2015 titrait « Heures sup : la Cour de cassation entérine la condamnation d’Altran ». Le journal termine son article par : « Environ 450 nouveaux recours aux prud’hommes ont été, selon la CGT, déposés par des salariés d’Altran, soit un coût potentiel estimé par le syndicat entre 15 à 20 millions d’euros pour l’entreprise. Quelque 8 000 salariés sont susceptibles de réclamer le paiement d’heures supplémentaires, selon la CGT. »

			L’une des conséquences sectorielles de cet incident est la nullité de la convention collective Syntec17 relative aux forfaits jours (Cass. soc. 24 avril 2013 n° 11-28.398) qui fait partie de la longue liste de conventions collectives de branche déclarées nulles :

			- industries chimiques (Cass. soc. 31 janvier 2012 n° 10-19.807) ;

			- commerce alimentaire (Cass. soc. 4-2-2015 n° 13-20.891) ;

			- commerce de gros (Cass. soc. 26 septembre 2012 n° 11-14.540) ;

			- cabinets d’expertise-comptable (Cass. soc. 14 mai 2014 n° 12-35.033) ;

			- hospitalisation privée et du secteur social et médico-social à caractère commercial (Cass. soc. 28 mai 2014 n° 13-13.947) ;

			- bâtiment et les travaux publics (Cass. soc. 11 juin 2014 n° 11-20.985) ;

			- bâtiment (Cass. soc. 17 décembre 2014 n° 13-23.230) ;

			- notariat (Cass. soc. 13 novembre 2014 n° 13-14.206) ;

			- hôtels, cafés, restaurants (Cass. soc. 7 juillet 2015 n° 13-26.444).

			Le dossier forfait jours montre combien le suivi des collaborateurs par les managers et la DRH est important car il permet d’identifier les cas de dérive qui pourraient nuire à la santé et à la sécurité des collaborateurs. Pour information, la législation impose l’établissement d’une procédure d’alerte au niveau de la DRH. Les plans d’action souvent recommandés pour maîtriser ce risque RH concernent notamment l’analyse des entretiens de suivi de la charge d’activité ainsi que le relevé des alertes.

			La gestion du temps de travail et l’affaire des astreintes chez Natixis

			Toujours dans le processus RH de gestion du temps de travail, le cas médiatisé de Natixis AM constitue une illustration marquante de non-maîtrise des risques réglementaires propres au droit du travail.

			La Tribune dans son article du 10 février 2014 titrait « Astreinte chez Natixis : un informaticien obtient 737 000 € en justice. » Il s’agit de : « Natixis AM a finalement été définitivement condamné à verser 737 000 € de rappels de salaires à un cadre informaticien, d’astreinte 24 h sur 24 h et 6 jours sur 7 pendant plusieurs années. »

			Le journal développe : « “Santé détériorée”. Selon son contrat, le salarié était soumis à une durée conventionnelle de travail de 37,5 heures hebdomadaires. Mais “de jour comme de nuit pendant les week-ends, les jours fériés, les congés, les RTT et même les arrêts maladies, le salarié était tout le temps scotché au téléphone, au BlackBerry et à l’ordinateur portable professionnel. Dans ces conditions inhumaines, sa santé s’est détériorée, tout comme sa vie privée”, raconte le syndicat. Jusqu’en 2007, l’entreprise ne lui avait versé que 5 % des sommes dues au titre du travail supplémentaire et des astreintes, affirme la CGT. Dans un échange de courriels transmis à la procédure, son employeur explique que le travail du samedi ne constitue pas une astreinte mais “un prolongement du travail de suivi de production qui est fait durant la semaine”. »

			Encore une fois au-delà de cet exemple, il est indispensable que la DRH et le management procèdent à un suivi formalisé et documenté du temps de travail et du temps de repos de tous les collaborateurs pouvant être soumis à un régime horaire particulier, tels le forfait jours, les astreintes, la gestion de crise, la période de surcharge d’activité… Ces risques, s’ils sont non maîtrisés, ont des impacts financiers importants et des conséquences médiatiques majeures.

			Le cas d’Amazon et des pratiques de fortes pressions exercées sur les cadres18

			Un autre cas médiatique important concerne l’entreprise Amazon ayant connu plusieurs affaires de plaintes et de témoignages de plusieurs dizaines de cadres confrontés à une forte pression sur les objectifs et des pratiques managériales jugées non respectueuses et inhumaines. Ces pratiques, en partie contestées par l’entreprise, ont été largement reprises dans la presse en indiquant à la fois une forte pression sur les objectifs mais aussi une compétition entre collaborateurs.

			Il convient toutefois d’insister au travers de ce type d’affaires sur l’importance du management en tant que garde-fou de pratiques pouvant conduire à d’autres facteurs de risques : stress, burnout, démotivation et démission voire suicide dans des cas plus complexes. L’importance d’objectifs atteignables et d’une communication apaisée est un vrai sujet de suivi de risque tant au niveau des directions générales que des DRH et managers.

			Le cas de Generali face au risque de détournement de fonds19

			En 2011, l’assureur italien a eu à faire face dans sa filiale française à un cas de tentative de détournement de fonds de l’un de ses collaborateurs, en charge de la gestion des contrats d’assurance. L’employé était alors soupçonné d’être membre d’un réseau présumé ayant tenté de détourner près de 1,2 million d’euros pour des faits remontant à 2009, l’article de l’époque évoque alors : « C’est un cas ancien de fraude que notre direction du contrôle interne a détecté peu après qu’il soit survenu », a confirmé à l’AFP le directeur juridique de Generali, Michel Becker, dans un courrier électronique. L’assureur italien a alors déposé plainte “et la brigade financière a mené une enquête qui a permis d’identifier une personne suspecte parmi nos salariés”, a-t-il poursuivi. Prudent, M. Becker rappelle que “la présomption d’innocence (…) doit être accordée au collaborateur en question jusqu’à la fin de l’enquête”. Generali se veut en outre rassurant vis-à-vis de ses clients. Cette affaire “n’implique aucune conséquence financière négative à l’égard de nos assurés”, a assuré Michel Becker, soulignant que son groupe a toujours renforcé ses dispositifs de contrôle.

			Cette affaire, au-delà du cas spécifique montre l’importance de mettre en œuvre un dispositif de contrôle interne efficace y compris sur les cas de fraude interne, pouvant s’étendre sur plusieurs années et n’échappant pas à la nécessité d’investir dans une détection des éventuels cas de fraude.

			Le risque de dégradation du climat social, les cas de Crédit Mutuel CIC et de la Mutuelle des Motards

			Sans avoir été les cas les plus médiatiques, ces deux exemples illustrent le fait que potentiellement aucune entreprise n’est à l’abri d’articles médiatiques au titre du risque RH de dégradation du climat social. Dans le cas du Crédit Mutuel CIC, c’est alors une grève d’ampleur nationale que connut l’entreprise en 2012, ce cas ayant été médiatisé également, là encore sur une problématique d’opposition entre les représentants des salariés et la direction concernant notamment la politique de rémunération20. Dans le cas de la Mutuelle des Motards, PME localisée sur un ancrage affinitaire, la situation de climat social dégradée sur une problématique d’augmentations collectives insuffisantes a engendré une grève ayant été médiatisée21.

			Le cas d’une collaboratrice d’Auchan victime d’une fausse couche sur son lieu de travail22

			Le 22 novembre 2016, une caissière d’Auchan City (Tourcoing) est victime d’une fausse couche sur son lieu de travail. La salariée demande au CHSCT (Comité d’hygiène et de sécurité de l’entreprise) de diligenter une enquête suite à ce drame. L’article de presse cité en source évoque notamment : « Une salariée d’Auchan, victime d’une fausse couche sur son lieu de travail, affirme avoir été empêchée de quitter régulièrement son poste alors qu’elle vivait une grossesse. De son côté, l’enseigne s’indigne de l’instrumentalisation des faits. Le 22 novembre, la jeune femme a ressenti de “violentes douleurs” au ventre. “J’ai prévenu mes responsables, j’ai demandé à plusieurs reprises d’aller aux toilettes, mais personne ne m’a permis”, déclare-t-elle. Plus tard, la jeune femme a constaté que son siège était couvert de sang. Le responsable de la sécurité l’a accompagnée aux toilettes et a prévenu les pompiers. “C’était trop tard. Un pompier alla chercher le fœtus dans la cuvette et m’annonça la perte de mon bébé”, déclare à l’AFP la salariée, actuellement en arrêt maladie. »

			Indépendamment du contexte de ce cas encore en cours d’instruction, ces drames doivent cependant alerter sur le fait que ces situations ne devraient pas survenir, a fortiori sur le lieu de travail. 

			Les risques subis par les collaborateurs de la grande distribution sont fréquemment mis en exergue dans le débat médiatique à chaque affaire potentiellement dramatique. Les facteurs de risque concernent souvent les conditions de travail notamment sur les catégories de collaborateurs non-cadres : caissiers, manutentionnaires, chargés d’inventaires et stocks (manutention d’objets lourds, tâches répétitives, ergonomie du poste de travail génératrice de douleurs, rythme de travail entraînant de fortes fatigues sur la durée, etc.).

			Le cas de Santiane.fr et de la sanction au titre du défaut de capacité professionnelle des salariés23

			En décembre 2016, Santiane.fr, société d’intermédiation en assurance (courtage d’assurance pratiquant la vente à distance de contrats d’assurance santé et prévoyance principalement) a été condamnée par la Commission des sanctions de l’autorité de contrôle du secteur des assurances et banques (l’ACPR24). Parmi les différents motifs portant sanction de cette entité (100 000 € d’amende et un avertissement), figure notamment un sujet de risque RH, envisagé sous l’angle de la conformité dans le secteur des assurances réputé comme étant de plus en plus réglementé : le défaut de capacité professionnelle dispensé aux salariés ayant notamment en charge la vente à distance. Il est reproché à l’entité d’avoir insuffisamment formé des salariés en charge de la vente à distance de produits d’assurance santé et de prévoyance.

			Cela concerne notamment des salariés télévendeurs qui ne disposaient d’aucune expérience significative ni de diplômes dans ce domaine. Le motif de la sanction évoque notamment comme exigence « une formation d’une durée raisonnable, adaptée aux produits et contrats qu’ils présentent (nota bene : les commerciaux) et proposent, sanctionnée par la délivrance d’une attestation de formation ». Au-delà de ces éléments la sanction évoque également la nécessité d’une formation effective, ainsi que de réaliser un contrôle de l’efficacité des formations délivrées (sur le plan des acquis théoriques mais aussi de la connaissance produit). L’enjeu de ce sujet, envisagé ici comme un risque RH sur les compétences et les aptitudes des commerciaux, est notamment le respect du devoir d’information et du devoir de conseil qu’ont les vendeurs des entités en charge de la vente de contrats d’assurance.

			L’invraisemblable scandale de l’amiante

			L’un des cas de risque RH relatif à la santé et la sécurité au travail le plus dramatique et le plus médiatique de tous les temps.

			D’après l’OMS25, 125 millions de personnes à travers le monde sont exposées en milieu de travail aux risques de l’amiante et plus de 107 000 personnes en meurent chaque année suite à des expositions à l’amiante en milieu professionnel. Et pourtant seuls une cinquantaine de pays dont les membres de l’Union européenne, ont à ce jour totalement interdit son utilisation. Certains pays ont limité voire conditionné son utilisation mais d’autres pays, notamment asiatiques, ont intensifié le recours à l’amiante. Aujourd’hui la production annuelle mondiale d’amiante est supérieure à 2 millions de tonnes à comparer au pic de 5 millions de tonnes que nous avons connu dans les années quatre-vingt et au début de son utilisation dans les années 1900 avec seulement 100 000 tonnes de production. La Russie, la Chine et le Brésil à eux trois en produisent plus 1,8 million de tonnes par an. Le 16 décembre 201626, le Canada qui fut le leader mondial incontesté de la production d’amiante et notamment grâce à ses gisements près de la célèbre ville d’Asbestos, au Québec, qui a donné le nom anglais de l’amiante, a enfin annoncé l’interdiction de l’amiante au Canada à l’horizon de 2018 !

			Déjà en 1899, une vingtaine d’années après le début de l’utilisation de l’amiante, le Dr Henry Montague Murray à Londres avait établi la responsabilité de l’amiante dans le cas du décès d’un ouvrier ayant travaillé 14 ans dans une usine de filature d’amiante27. Il s’est ensuivi plusieurs épisodes dont celui des compagnies d’assurances qui ont décidé en 1918 de ne plus assurer les travailleurs de l’amiante, en 1945 la reconnaissance des maladies attribuées à l’amiante comme maladie professionnelle, en 1973 début des procès contre l’industrie de l’amiante aux États-Unis, en 1975 le premier scandale de l’amiante en France avec l’isolation à l’amiante des locaux de la faculté de Jussieu à Paris…

			Mais il a fallu attendre 1997 pour que l’amiante soit définitivement interdit en France, à savoir un siècle après la découverte du premier cas de décès causé par l’amiante. Le délai de latence entre l’exposition et la déclaration de la maladie étant relativement long à savoir entre 20 et 40 ans et avec environ 1 700 décès causés par l’amiante chaque année en France, on peut imaginer les conséquences dramatiques passées et à venir causées par le manque de réactivité des entreprises et de l’État face au scandale sanitaire de l’amiante.

			Enfin, il faut rappeler que l’État français a été reconnu coupable par la justice pour « ne pas avoir pris les mesures nécessaires pour protéger la santé publique d’un danger susceptible d’entraîner la mort ». Des dizaines d’entreprises sont mises en cause devant les tribunaux avec une forte recrudescence depuis 2002, date de l’arrêt dit « amiante » par la Cour de cassation qui a permis de définir précisément la « faute inexcusable de l’employeur » en matière de maladie professionnelle étendue aux accidents du travail. Autant dire que c’est un dossier qui n’est pas près de se refermer.

			Les lanceurs d’alerte, le cas médiatisé de la banque Natixis

			La publication au Journal Officiel de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite « loi Sapin II » marque un tournant pour les lanceurs d’alerte en France. Dans son chapitre II, 11 articles sont consacrés à la protection des lanceurs d’alerte.

			Nous n’allons pas analyser tous ces articles car cela dépasse le cadre du présent ouvrage, nous allons plutôt tenter de pointer les éléments de cette nouvelle loi en rapport avec la gestion des risques RH en entreprise et notamment à travers sa partie opérationnelle.

			Tout d’abord, dans l’article 6, la loi définit le lanceur d’alerte en tant que personne physique qui révèle ou signale, de manière désintéressée et de bonne foi, un crime ou un délit, ou une menace ou un préjudice graves pour l’intérêt général, dont elle a eu personnellement connaissance. Il est important de noter que la nouvelle loi élargit le champ d’intervention du lanceur d’alerte au-delà des crimes et délits.

			Ensuite, dans l’article 8, elle détaille la procédure d’escalade que doit appliquer un lanceur d’alerte pour signaler le dysfonctionnement. Il doit commencer par alerter son supérieur hiérarchique, direct ou indirect ou le référent désigné par celui-ci. On peut comprendre par indirect, par exemple le responsable de son responsable, voire au-delà. En effet, dans le cas où la personne responsable du dysfonctionnement dénoncé se trouve justement être le supérieur hiérarchique direct, alors le lanceur d’alerte peut remonter dans la hiérarchie de l’entreprise ou du groupe concerné jusqu’à ce qu’il n’y ait plus de conflits d’intérêts ou de complicité par rapport aux faits dénoncés.

			La notion de référent est déjà bien définie dans le secteur financier ou la directive européenne connue sous le nom MIFID28 encadre la notion de lanceur d’alerte (en anglais whistleblower). En France, c’est le responsable de la conformité, connu sous le sigle de RCSI29 ou de RCCI30, désigné par l’AMF, qui remplit le rôle de référent dans le secteur financier.

			Les entreprises, tous secteurs confondus, vont donc devoir s’organiser pour désigner un référent apte à recueillir les alertes des collaborateurs et surtout à assumer à l’instar du secteur financier cette lourde charge de lanceur d’alerte de dernier ressort capable de supporter la pression et de faire la part des choses. Pour les structures de taille raisonnable cette tâche devrait revenir au dirigeant mandataire social voire au président du conseil d’administration lorsque la gouvernance le prévoit.

			Si l’alerte donnée en interne n’a pas été suivie d’effet, alors le lanceur d’alerte pourrait s’adresser à l’autorité judiciaire, à l’autorité administrative telle que l’AMF ou l’ACPR ou aux ordres professionnels. En dernier ressort et après un délai de 3 mois, le signalement peut être rendu public à travers les médias par exemple. Dans le cas de danger grave et imminent ou en présence d’un risque de dommages irréversibles, le lanceur d’alerte peut s’affranchir de la phase de signalement en interne. Les cas de santé et sécurité au travail ou de continuité des activités vitales de l’entreprise pourraient s’inscrire dans cette logique.

			Les entreprises de plus de cinquante salariés devront établir des procédures appropriées de recueil des signalements émis par les membres de leur personnel ou par des collaborateurs extérieurs et occasionnels. En clair, tous les collaborateurs de l’entreprise qu’ils soient en CDD, en CDI, intérimaires, stagiaires ou prestataires pourraient exercer le droit de lanceurs d’alerte sans craindre d’être sanctionnés ou de faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, pour avoir signalé une alerte.

			Avec ces quelques précisions réglementaires, nous avons souhaité planter le décor de la nouvelle loi par rapport aux lanceurs d’alerte. En théorie, tout collaborateur pourra dénoncer de manière désintéressée et de bonne foi tout dysfonctionnement dont il a eu personnellement connaissance sans craindre d’être sanctionné ou licencié. La direction de l’entreprise, ses dirigeants ou ses mandataires devront alors apporter une réponse adéquate et dans les plus brefs délais aux faits dénoncés. En réalité, dénoncer un dysfonctionnement et notamment un délit est souvent problématique pour les entreprises surtout quand la responsabilité directe des dirigeants est engagée. Les entreprises vont devoir s’organiser pour gérer ce nouveau processus de manière à éviter en plus des sanctions générées directement par les faits dénoncés, les conséquences légales pour cause de non-respect de la nouvelle loi concernant les lanceurs d’alerte mais aussi les conséquences médiatiques.

			Certaines fonctions, telles que le risk management, l’audit interne, la conformité ou le juridique sont plus concernées par le sujet car les collaborateurs qui les occupent ont non seulement plus de probabilité de découvrir des dysfonctionnements mais sont supposés être plus avertis et surtout doivent les remonter car cela fait partie de leurs missions. Un contrôleur des risques ou un contrôleur interne qui ne « lance pas des alertes » lorsqu’il découvre des dysfonctionnements peut être licencié pour insuffisance ou incompétence voire complicité.

			Cette nouvelle loi devrait leur bénéficier aussi car souvent ces fonctions se trouvent prises en otage entre d’une part dénoncer et se faire licencier car l’entreprise souhaite couvrir l’incident et d’autre part ne pas dénoncer et se faire licencier pour faute professionnelle.

			Bref, ce dispositif qui bénéficie à tous les collaborateurs s’il est bien expliqué et bien implémenté devrait en théorie contribuer à faire baisser les risques RH et améliorer la gouvernance dans les entreprises.

			Les collaborateurs seront plus enclins à témoigner pour dénoncer les délits et les dysfonctionnements sans avoir peur d’être sanctionnés et les auteurs des méfaits auront plus de pression et finiront par changer de comportement. Les cas de harcèlement ou de discrimination où les victimes ont beaucoup de mal à réunir des témoignages devront logiquement baisser. Mais aussi dans le cas de fraude, de corruption ou de non-respect de la réglementation.

			Le hasard des calendriers fait que le 16 décembre 2016, c’est-à-dire 6 jours après la publication de la nouvelle loi, la XIe chambre de la cour d’appel de Paris a reconnu clairement à un salarié licencié par la banque Natixis le statut de « lanceur d’alerte ». Les Échos du 5 janvier 2017 titraient : « La justice reconnaît à un salarié de Natixis le statut de lanceur d’alerte. » Le journal expliquait : « C’est une première. De manière extrêmement claire et précise, la justice française vient de reconnaître à un salarié licencié le statut de lanceur d’alerte. Son licenciement est par conséquent frappé de nullité et l’entreprise est sommée de le réintégrer et de lui verser des indemnités. Comme le rapporte Mediapart, la cour d’appel de Paris s’est rangée aux arguments de Stéphane B, ancien salarié de Natixis explicite l’arrêt rendu le 16 décembre 2016. Natixis est, par ailleurs, condamné à verser près de 334 000 € au salarié. »

			L’Express du même jour annonçait « Natixis condamnée à réintégrer un lanceur d’alerte licencié “pour avoir témoigné” » et développait l’affaire : « Tout remonte à 2008. Stéphane B. est alors en poste depuis neuf ans chez Natixis. Embauché comme opérateur de back-office, il gravit les échelons et devient contrepartiste au sein du département “Vente institutionnelle actions”. Il est licencié pour “insuffisance professionnelle” et “comportement inapproprié” envers ses collègues. Une version qu’il réfute. Il assure surtout avoir découvert et dénoncé un cas de manipulation de cours survenu au sein de son service. “Mon client a été témoin de pratiques irrégulières et en a informé sa hiérarchie. Il a suivi la procédure légale dans ces cas-là, à savoir en informer le “service conformité” de la banque, qui veille au respect de la loi, raconte maître Bikard. Mais la banque a préféré licencier mon client afin d’étouffer l’affaire et un potentiel scandale. Mais mon client n’a pas tardé à saisir l’AMF (Autorité des marchés financiers) de son propre chef, qui lui a finalement donné raison.” Trois ans plus tard en effet, en juillet 2011, la commission des sanctions de l’AMF a reconnu des manquements, condamnant les responsables et la banque à des amendes. »

			En effet, le 4 juillet 201131, la commission de sanction de l’AMF a confirmé l’alerte et a condamné les responsables pour les faits d’abus de marché mais aussi pour « avoir porté préjudice à l’autorité du RCSI » en « ne suivant pas les recommandations de son RCSI de prendre des sanctions disciplinaires pour des faits qualifiés de manquements caractérisés à plusieurs articles du Règlement Général de l’AMF ».

			Ce qui en dit long sur le rôle et le positionnement du « référent » dont l’une des missions est justement de faire entendre la voix des lanceurs d’alerte dans le secteur bancaire, secteur ô combien régulé au niveau national, européen et mondial.

			Ces différents cas d’entreprises, pour choquants et dramatiques qu’ils soient, doivent rappeler que les incidents majeurs en matière de risques liés aux ressources humaines ne sont pas l’exception d’un secteur d’activité, d’une entreprise donnée ou de pratiques managériales spécifiques à un moment donné dans des pays ou la réglementation est plus ou moins protectrice des collaborateurs. Ces cas très divers ne sont qu’une goutte d’eau dans la réalité de ce que constituent les risques liés aux ressources humaines (ou pesant sur ces mêmes ressources humaines). La gestion du risque RH a donc, avant d’être un enjeu économique, un fondement sociétal et social qui consiste dans le fait de bien prendre en compte les conséquences sur les collaborateurs puis pour l’entreprise de pratiques managériales facteurs de risque ; étant entendu qu’il existe de nombreux autres facteurs de risque sur les processus RH.

			Les risques RH, un coût économique certain

			Un ensemble d’études tendent à chiffrer le coût des risques liés aux ressources humaines. Ainsi, pour le cabinet Mozart Consulting et APICIL32, le coût caché du mal-être au travail est de 12 000 € par an et par collaborateur. Cela est principalement lié à la mauvaise organisation du travail, pouvant engendrer sur le long terme une situation de mal-être des collaborateurs (étude menée sur des statistiques 2012 portant sur 18,3 millions de salariés du secteur privé). Le coût caché du mal-être au travail a comme cause le désengagement réciproque entre l’entreprise et les salariés pour 71 % des interviewés et des dysfonctionnements en matière de santé et de sécurité au travail pour 29 % des interviewés.

			Une autre étude, de la Rand Corporation Europe menée en 2015 auprès de 82 entreprises anglaises démontre que le coût des risques RH était cette année de 140 millions de journées non travaillées. L’étude montre également que le taux d’absentéisme pour maladie en Angleterre a doublé entre 1990 et 2008, passant de 820/100 000 salariés à 1 620/100 000 (pour les risques santé).

			Une autre enquête, menée en 2015 par le groupe Malakoff-Médéric (Région Rhônes-Alpes) estime ainsi la moyenne nationale en matière d’arrêt à 35 jours/an. Pour 32,6 % des salariés, on constate au moins un arrêt maladie dans l’année. L’hygiène de vie est en cause pour 25 % des salariés et en particulier pour les 30-39 ans. 45 % des salariés reconnaissent avoir une qualité de vie insuffisante. Les autres causes identifiées concernent l’accélération du rythme de travail ainsi que les impacts des restructurations : 31 % des salariés en Rhône-Alpes ont connu en 2014 une restructuration ou une réorganisation de leur service ou de leur entreprise. 12 % ont vécu un plan social. 18 % se sont vus imposer un changement de poste ou de métier.

			Une étude récente, publiée par l’Institut Sapiens et pilotée par les professeurs Laurent Cappelletti et Henry Savall en 2018, indique notamment l’importance du coût caché que représentent les risques RH liés à l’absentéisme en entreprise. En prenant différentes hypothèses de travail et une méthode de quantification basée sur la théorie des coûts et performances cachés, les chercheurs démontrent que les coûts de l’absentéisme en France ont dépassé sur la période d’étude plus de 108 milliards d’euros33. Ces travaux constituent un aboutissement d’études empiriques et académiques menées depuis les années 70 par l’institut de socio-économie des entreprises34.

			Face à l’absentéisme important, certaines entreprises telles que BAYER mettent ainsi en avant de nouvelles pratiques RH et managériales fondées sur l’implication et la participation des collaborateurs au design de l’environnement de travail35. Cette approche concerne notamment de nombreuses remontées d’action des collaborateurs (caristes, ouvriers) afin d’améliorer l’ergonomie des postes de travail pour en réduire la pénibilité et donc par là même de limiter les facteurs d’absentéisme : fatigue, usure, monotonie, action perçue comme inutile ou trop longue voire dangereuse, etc.

			Pour aller plus loin, sur le plan académique, différents travaux ont étudié le sujet de la prévention des risques RH. On note principalement des revues en sciences de l’ingénieur ou en sciences de gestion. Ces travaux portent respectivement sur la nécessité d’une prévention des risques liés aux ressources humaines s’appuyant non seulement sur les fondements historiques de la prévention (dans le domaine EHS notamment), mais aussi sur des risques insuffisamment pris en compte (risques opérationnels de fraude interne, risques psychosociaux, insuffisance de contrôle et de culture du risque en matière de risques RH, degré de compréhension des acteurs en charge de ces dispositifs de l’intérêt de prendre en compte les risques RH) [Dejoy et al., 2004 - Subramanian, 2004 - Ferrary, 2009].

			Ainsi, certains articles mettent en avant l’apport de la gestion des risques RH comme levier de performance qualitative mais aussi financière dans les entreprises, à la condition de mettre en œuvre une démarche d’identification, d’évaluation et de traitement/suivi des risques RH (Bencheikh, Dufour, 2015). D’autres travaux insistent quant à eux sur l’apport de certains managers et acteurs clés des systèmes décisionnels dans le cadre d’actions encore trop souvent réactives, mais ayant un vrai rôle de prévention d’incident RH pouvant être plus grave : cela concerne notamment les risques psychosociaux, gérés par des acteurs prenant directement en charge le rôle de prévention via des actions proches de la compassion, renforçant la résilience des organisations (Cherré, 2014 - Teneau, Lemoine, 2017).

			Plus en amont déjà, certains chercheurs insistaient sur le caractère sous-estimé des risques liés aux pratiques managériales et notamment les risques RH qui ont fait l’objet d’études socio-organisationnelles montrant la nécessité de ne pas prendre en compte uniquement les aspects de quantification/coût du risque dans la décision sur les actions de prévention des risques à mettre en œuvre (Laufer, 1993 - Frost, 1999).

			Sur le plan professionnel, différentes études peuvent être citées :

			- Ainsi, on notera la parution en 2016 du livre blanc sur la qualité de vie au travail, publié par Gerep Prévention Santé (GPS), lequel établit un lien avec les étapes de la QVT, les acteurs en ayant tiré parti et le niveau d’avancement des entreprises sur ce sujet ainsi que le chemin encore à parcourir pour initier de vraies démarches de QVT dans les organisations.

			- Différentes autres études montrent l’enjeu que constitue la prévention des risques RH dans les organisations, ainsi selon une étude de l’institut Ginger, près d’un salarié sur deux (42 %) reste fortement exposé aux incivilités sur son lieu de travail, qu’il s’agisse de manque de courtoisie, d’irrespect de la personne, de violence verbale voire physique.

			- Selon une autre étude de ViaVoice, près 71  % des salariés et 76  % des dirigeants d’entreprise considèrent qu’une bonne santé au travail a un impact favorable sur la productivité.

			- Selon une autre étude, américaine, le risque cardiaque augmente avec le nombre d’heures travaillées : ainsi le risque de développer une pathologie cardiaque s’accroît avec le temps passé au travail. Un salarié travaillant 55 heures par semaine pendant 10 ans a 16 % de risques cardiaques de plus qu’un collaborateur travaillant 45 heures (Conway et al., 2016).

			- À titre d’exemple, une étude du cabinet Seton estime à 7 354 M€ le coût total des accidents de travail en France en 2014.

			- Une autre étude d’Expoprotection publiée en 2016 (5e baromètre Atequacy-Previsof) évoque également le fait que 75 % des DRH estiment disposer des outils nécessaires à la mesure des conditions de travail et des franchissements de seuils de pénibilité.

			- La sixième enquête européenne36 sur les conditions de travail a également établi que 81 % des travailleurs européens estiment comme positif l’équilibre de leur vie professionnelle et de leur vie privée. Cette même étude établit cependant d’autres constats fondés sur des indicateurs tels que l’intensité du rythme de travail fondé sur une multitude de critères tels que les demandes émanant de différentes sources (management, clients, fournisseurs, collègues, les interruptions fréquentes du travail, les pressions émotionnelles que peuvent subir les collaborateurs, aux postures de travail, etc.). Le graphique ci-après est une illustration issue de cette étude, concernant notamment les risques liés aux postures de travail. On y voit notamment que dans les pays de la zone euro (EU 28), de nombreux collaborateurs déclarent souffrir dans leur travail de mouvements répétitifs (repetitive hand and arm movements).
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			La qualité du management, la position au travail, l’intensité du travail, la capacité à se concentrer ou a contrario le fait d’être fréquemment interrompu sont autant de facteurs à prendre en compte dans l’étude des risques RH tels qu’évoqués dans cette étude.

			Un autre constat intéressant consiste à établir le niveau d’information par taille d’entreprise concernant les règles de santé et de sécurité au travail, avec comme résultat de fortes disparités dans l’information et la diffusion de cette information selon la taille de structure comme le montre le graphique ci-après. On y constate notamment que les entreprises de moins de cinq salariés ont une proportion bien plus élevée de collaborateurs non informés des règles fondamentales de santé et sécurité au travail.
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			Selon une autre étude d’Eurofound (Dublin), 30 % des travailleurs européens travaillent au moins un dimanche par mois et près de 50 % au moins un samedi par mois, constituant potentiellement un facteur d’aggravation d’autres risques RH.

			Enfin, sans être exhaustif sur les nombreuses études en lien avec les sujets de risques RH, la dernière étude de l’Observatoire national de l’économie sociale et solidaire établit, notamment s’appuyant sur les chiffres 2013 issus de l’INSEE, une perspective que les entreprises doivent également anticiper, ce qui est souvent rappelé par les économistes du travail, mais semblant, en pratique, assez éloigné des préoccupations en matière de gestion des risques RH : plus de 700 000 départs à la retraite sont à prévoir d’ici à 2025 notamment dans un secteur fortement concerné par les risques RH (arrêt de travail, arrêt maladie), le secteur de l’Économie sociale et solidaire (ESS). L’étude évoque des « départs à la retraite et opportunités d’emplois dans l’économie sociale et solidaire » établis à 30,1 % de la part des salariés de l’ESS de plus de cinquante ans et en arrive à une projection de départs en retraite de plus de 700 000 personnes d’ici 202537.

			L’observatoire national précise également qu’à fin 2017, 112 000 départs à la retraite sont programmés :

			- 40 000 dans les métiers de l’action sociale ;

			- 21 000 dans l’enseignement ;

			- 12 000 dans la santé ;

			- et 9 000 dans les banques et les assurances coopératives ou mutualistes.

			Ce sujet constitue une tendance lourde illustrative du fait que dans certains secteurs fortement exposés au travail difficile et à de nombreux risques RH (troubles musculo-squelettiques, fatigue, précarité, etc.), un autre risque souvent sous-estimé concerne la pénurie des profils à anticiper du fait de nombreux départs à la retraite. À titre complémentaire, sans que cela soit exhaustif, en synthèse, une brève revue de littérature permet d’identifier la diversité des sujets associés aux enjeux de risques liés aux ressources humaines et l’importance de la prévention. De nombreuses études très éparses abordent cet enjeu, sans nécessairement avoir un angle d’attaque commun, (les risques RH par exemple). L’objet de l’enquête dont les résultats sont exposés ci-après, est d’aborder ce type de constats avec une ligne directrice centrée autour de la prévention des risques RH et du modèle de financement apporté par les assureurs sur cet enjeu.

			Les principales études sur les risques liés aux ressources humaines

			De nombreux travaux académiques et professionnels abordent la problématique des risques RH, notamment dans le domaine des sciences de gestion ou encore en ce qui concerne la psychologie du travail.

			Toutefois ces différents travaux n’offrent pas toujours un cadre de compréhension global ou des outils et méthodes en vue de cerner les risques RH. La littérature en risk management sur ce sujet est encore paradoxalement peu abondante.

			Dans le cadre de cet ouvrage nous recensons les différents travaux abordant cette thématique de manière plus spécifique. Cette littérature étant conséquente et appelant des débats nombreux et parfois loin d’être tranchés, nous souhaitons mettre davantage en exergue les différents courants de recherche que conduire une revue exhaustive des travaux menés sur le sujet.

			En sciences de l’ingénieur, de nombreux travaux ont été réalisés et concernent notamment les enjeux RH associés aux problématiques hygiène – sécurité – environnement. À ce titre, une importante littérature est notamment recensée dans des revues comme la revue EHS Today38 ou encore la revue Préventique Sécurité39. Nous pourrons également citer la revue Santé & Travail réalisant des focus réguliers sur les risques professionnels ainsi que les leviers d’action pour agir face aux divers dangers pouvant affecter les collaborateurs sur leurs lieux de travail.

			Sans être exhaustifs sur cette littérature foisonnante, nous signalons d’autres travaux dans ce domaine faisant référence : sur les impacts RH des risques techniques majeurs (Charbonneau, 1992 - Guilhou, Lagadec, 2002 - Moulin, 2014).

			Dans ce domaine, également, de nombreux travaux concernent les facteurs influençant la mise en place d’une culture de la sécurité au travail. Ainsi, Petersen (2005) affirme que le succès d’une entreprise peut être directement relié à la mise en œuvre d’une politique de sécurité. Il insiste sur le fait que cette mise en place a un impact positif sur la productivité des collaborateurs estimant travailler dans un environnement sain et sécurisé.

			D’autres auteurs ont entendu étoffer ces propos en insistant sur les aspects comportementaux permettant une réelle sécurité au travail, construite autour des enjeux de culture de sécurité, de vigilance et de capacité d’alerte (Subramaniam, 2004 - Dejoy et al., 2004 - Mullen, 2004 - Dejoy, 2005 - Williams, 2008 - Antonsen, 2009).

			En sciences psychosociales, on constate également le développement d’une littérature fondée sur les grilles conceptuelles émanant de la psychanalyse et de la psychologie et adaptées au domaine de l’étude des comportements organisationnels.

			Les risques RH sont également traités par la littérature académique dans le domaine des sciences psychosociales. Ainsi, certaines recherches menées notamment par l’Institut Psychanalyse et Management ou encore dans le cadre du colloque francophone sur le risque (Oriane) insistent sur les aspects psychosociaux sans pour autant limiter leur champ d’étude aux risques psychosociaux.

			Ces travaux mettent notamment en exergue le rôle des comportements organisationnels comme facteur d’aggravation ou de réduction des risques RH. Ainsi, à titre d’exemple, certaines recherches soulignent que l’attitude volontairement empathique des managers à l’égard d’autres collaborateurs peut constituer un facteur de motivation propre à réduire certains facteurs de risque (Frost, 1999 - Fineman, 2003 - Teneau, Dufour, 2013).

			Autre illustration, certaines études s’attardent à montrer que la perception même de leur travail par les collaborateurs d’une organisation constitue en soi un vecteur d’aggravation ou de réduction des risques psychosociaux (Green, 1993 - Maslach et al., 2001 - Bonde, 2008 - Postolache, Jong-Min, 2008)40.

			En sciences de gestion, on constate un développement des recherches dédiées à la gestion globale des risques. À cet effet la gestion du risque RH est envisagée selon plusieurs approches :

			- Certaines recherches insistent sur l’étude du risque RH en tant que catégorie spécifique de risque opérationnel (au même titre que sont étudiés les autres risques opérationnels de type erreur de « traitement et de saisie d’opérations, indisponibilité des SI, fraudes », etc.). Ces recherches partent alors des référentiels en place existants (type référentiel bâlois de risque opérationnel) pour considérer le risque RH comme un risque opérationnel lié à une défaillance de systèmes, de procédures ou du personnel (Power, 2005 - Hanssen, 2005 - Ferrary, 2009). Il est à noter que de telles approches caractérisent principalement le secteur des services financiers pour lequel l’exposition au risque RH est soit diffuse et peu marquée, soit insuffisamment prise en compte car « noyée » parmi d’autres catégories de risques jugées prioritaires (risques de marché, risque de crédit, risque technique de souscription, etc.).

			- D’autres études, davantage axées sur la recherche fondamentale que la recherche appliquée, insistent sur la dimension sociale du risque RH et sur l’apport du risk management comme moyen de maîtriser l’environnement socio-économique entourant l’entreprise (Laufer, 1993 - Godard et al., 2002 - Méric et al., 2009 - Miller, 2009 - Larkèche, 2011 - Cherré, 2014 - Dufour, 2015b).

			- Des études établissent un lien entre la maîtrise des risques RH et l’étude des comportements en entreprise. Ces recherches tendent à montrer notamment que le contrôle des comportements, bien que difficile à initier en pratique, constitue un moyen de maîtrise des risques RH (agir sur le facteur culturel, initier progressivement une culture du risque). Ces travaux, bien qu’encore exploratoires insistent sur les politiques de maîtrise des risques comme vecteur d’une culture organisationnelle tournée vers la vigilance et la satisfaction des objectifs de l’entreprise en tenant compte du facteur risque (McGrew, Bilotta, 2000 - Hammond, 2002 - Szpirglas, 2006 - Stulz, 2009 - Mikes, 2011 - Dufour, 2015b).

			- Certaines recherches plus récentes et davantage axées sur les méthodologies de terrain de type recherche/action41 en entreprise envisagent quant à elles les risques RH comme un facteur de sous-performance de l’entreprise voire un « coût caché » (au sens d’un coût réellement subi par l’entreprise mais non identifié dans les systèmes comptables du fait de l’absence de qualification du coût et de système de mesure adapté). Ces recherches qualifiées de management socio-économique empruntent à la fois des méthodes au management et au contrôle de gestion de la performance. Elles visent à démontrer l’apport de la mesure du capital humain comme source de valeur pour l’entreprise. Partant de l’idée que ce capital humain constitue souvent le premier actif de l’entreprise, conserver et valoriser un tel capital est en soi une source de sauvegarde voire de création de valeur (Savall, Zardet, 2005 - Buono, Savall, 2007 - Savall, Zardet, 2010 - Cappelletti, 2012 - Darsa, Dufour, 2014). Ces travaux ont donc intégré dans la mesure des facteurs de non-performance de l’entreprise, l’ensemble des dysfonctionnements liés aux ressources humaines au titre desquels figurent les risques RH (absentéisme, turnover excessif, surtemps, sursalaires, présentéisme, perte d’exploitation lié aux conflits sociaux, etc.).

			Dans le prolongement de ces recherches, l’ISEOR42 (Institut de Socio-Economie des Entreprises et des Organisations) chiffre à près de 15 000 € a minima les coûts cachés par an et par collaborateur en entreprise. Ces coûts cachés intègrent largement les effets induits des dysfonctionnements RH pouvant survenir au sein d’une organisation.

			À titre illustratif, l’ISEOR recense des dysfonctionnements RH de type : surconsommations de temps sur une activité (sous-productivité), absences répétées, coûts des arrêts de travail, coût du présentéisme, coût des sursalaires, surcoûts liés à une mauvaise gestion de l’organisation et à une répartition inefficiente du travail, coûts des conflits sociaux, surcoûts d’une mauvaise ergonomie sur le lieu de travail. Dans le prolongement de tels travaux, nous pourrons également citer les réflexions engagées par des praticiens tel que V. Waknine43 chiffrant à près de 13 000 € par an et par salarié le coût du mal-être au travail. Ce surcoût est lié aux situations de stress, aux cas de démotivation au travail, à l’implication insuffisante des collaborateurs, à une mauvaise compréhension ou à une non-adhésion au projet d’entreprise ou à un environnement générateur de multiples conflits et tensions rendant difficile la réalisation des objectifs par les collaborateurs.

			Rapports et études sectorielles

			Différents rapports et études sectoriels insistent sur l’importance de considérer le facteur RH comme un sujet à part entière de maîtrise des risques. L’OMS (Organisation mondiale de la santé) a publié dès 2004 un rapport intitulé Investir dans la santé mentale dont les conclusions44 insistent sur les différentes stratégies possibles aux échelons internationaux, nationaux et locaux pour renforcer la capacité des organisations à développer une prévention face à de nombreux risques tels que les dépressions, l’alcoolisme, le suicide notamment.

			En 2008, P. Nasse et P. Legeron ont également publié un rapport (Documentation française) insistant sur les méthodes de mesures et de suivi des risques psychosociaux. Dans ce rapport, les auteurs préconisent le recours à un indicateur évaluant les conditions de travail des salariés et tenant également compte de leur état psychologique. Nous noterons également la littérature importante publiée par l’INRS abordant de manière régulière les risques psychosociaux et les actions de prévention pouvant être menées sur ce sujet (voir la rubrique santé et sécurité au travail). Nous pouvons encore citer le rapport rendu en 2012 par l’Institut Montaigne : Insatisfaction au travail, sortir de l’exception française, ledit rapport insistait sur le fait qu’une large majorité de salariés s’estiment devoir faire face de manière ponctuelle ou continue à des situations de stress ou de mécontentement au travail ayant un impact négatif sur leur santé.

			Focus : les risques RH et la charge de travail en entreprise

			Un sujet nous semblant particulièrement intéressant car au fondement de toute entreprise et souvent sous-estimé dans les recherches professionnelles et académiques concerne les risques associés à la charge de travail. Ce concept est encore peu appréhendé comme le rappelle le livre blanc sorti en mai 2016 et à l’initiative de l’Observatoire opérationnel de la charge de travail45.

			L’essor de cette question est lié à différents facteurs tels que notamment la prise en compte de plus en plus croissante des problématiques de santé et de qualité de vie au travail, ainsi que l’objectivation croissante des risques psychosociaux au titre desquels figure l’épuisement professionnel (burnout) prenant comme source une inadéquation entre charge de travail et ressources allouées à un objectif. De même qu’une mauvaise définition des objectifs, une évolution peu claire desdits objectifs ou encore une mauvaise organisation dans l’entreprise. La prise en compte croissante de ces impératifs par les partenaires sociaux et les législateurs a pu également conduire à reconnaître qu’une charge de travail mal mesurée, inadéquatement répartie ou tout simplement exorbitante par rapport aux ressources allouées pouvait avoir des conséquences néfastes sur les salariés ; indépendamment même de toute notion de productivité ou de performance des collaborateurs.

			Sur ce sujet, l’OOCT dans son livre blanc rappelle notamment l’évolution juridique croissante sur ce sujet (accord sur le stress du 2 juillet 2008, accords nationaux interprofessionnels (ANI) en date du 19 juin 2013 et relatif à la qualité de la vie au travail). Ainsi, différents risques juridiques en découlent pour une entreprise ne prenant pas en compte l’inadéquation entre charge de travail et ressources allouées (cf. schéma ci-après). Ces risques juridiques sont notamment illustrés dans différents arrêts (Snecma, Fnac) dans lesquels la justice a pu reconnaître que des suppressions consécutives de postes suite à réorganisation devaient amener l’entreprise à expliquer dans quelle mesure son projet avait des incidences sur la charge de travail des salariés demeurant dans le groupe après les suppressions de poste. Ainsi, l’entreprise peut être contrainte à fournir une analyse d’impact d’une organisation définie, d’un projet, concernant la charge de travail des collaborateurs, sujet dont se sont fréquemment emparés les CHSCT et les différentes instances représentantes du personnel comme le rappelle l’OOCT.
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			Source : Observatoire opérationnel de la charge de travail, mai 2016.

			Les risques RH : enjeu de gouvernance

			La gouvernance des risques liés aux ressources humaines (risques RH) est un sujet encore difficilement abordé dans les instances habituellement mises en œuvre au titre de la maîtrise des risques : comité des risques, comité d’audit, comité de direction et conseil d’administration.

			Il ressort de l’enquête de 2015 réalisée dans le cadre de la commission des risques RH que ces sujets sont souvent traités en lien direct avec la direction générale d’une organisation, la direction des ressources humaines (DRH) prenant alors le rôle central, en associant les métiers concernés afin de déterminer les solutions à identifier face à des risques RH.

			L’idée d’un risque RH évoqué dans un comité des risques au même titre que les risques stratégiques, financiers, techniques, opérationnels (risque de fraude, risque d’erreurs, risque informatique, etc.) peine encore à faire son chemin tant le risque RH peut être perçu comme complexe à identifier (catégorisation, démonstration de la réalité du risque au regard d’éléments factuels) difficilement mesurable (évaluation du coût du risque). Également, pour des raisons politiques au sein d’organisations, il peut être encore difficile de mettre en avant ce risque affectant davantage une direction qu’une autre.

			La mise en avant du risque RH pouvant souvent renvoyer à des carences (perçues ou réelles) en termes de management (Amadieu, 2013). Sans oublier les organisations qui pensent s’abriter derrière la raison de confidentialité des dossiers RH comme si les participants aux instances de gouvernance de l’entreprise n’étaient pas dignes de confiance alors que souvent ces mêmes instances valident les montants des provisions comptables pour cause de litiges prud’homaux pour les dossiers les plus graves. Si des entreprises sont néanmoins en avance sur ce sujet et intègrent la gestion du risque RH dans cette logique globale, l’idée des éléments que nous développons ci-après est d’envisager sous quels angles la gouvernance des risques RH s’entrevoit et sur la base de quels éléments.

			Les piliers de la gouvernance des risques RH sont notamment (tels qu’ils ressortent d’échanges menés au sein de la commission risques RH de l’AMRAE à laquelle les auteurs ont participé) : 

			- Un premier pilier est relatif au management : ainsi, toute démarche de maîtrise des risques RH intègre nécessairement la prise en compte des effets du management sur les collaborateurs, et notamment en termes de santé et de qualité de vie au travail qui constituent l’un des facteurs de plus en plus considérés dans l’analyse des risques RH (quelles sont les situations et erreurs en termes de management pouvant dégrader à moyen et long termes la santé des collaborateurs et remettre en cause leurs aptitudes à se projeter dans une organisation voire tout simplement à réaliser leurs activités quotidiennes dans le poste défini).

			- Un deuxième pilier concerne la détection des signaux faibles : soit l’ensemble des situations pouvant alerter le management, la direction des ressources humaines et les représentants du personnel notamment, concernant des facteurs de risque et toute situation anormale ayant des conséquences néfastes pour le collaborateur. Cela peut aller de l’augmentation du taux de rotation sur toute une activité ou uniquement sur certains postes plus en risques, en allant par une augmentation du taux de collaborateurs en arrêt maladie sur une direction ou un service de l’entreprise. Certains signaux faibles comme le nombre d’arrêts prolongés dans une population de collaborateurs a priori peu concernée (des jeunes actifs par exemple) ou encore l’apparition du phénomène des abandons de postes. Ces signaux faibles doivent permettre d’alerter sur certaines pratiques managériales telles que des objectifs non atteignables ou une pression trop forte sur les collaborateurs.

			- Un troisième pilier concerne l’accent mis par les entreprises sur l’environnement de travail des collaborateurs : la qualité de vie au travail, la qualité des équipements, la sécurité au travail tout simplement constituent des maillons essentiels d’un dispositif de gouvernance des risques RH.

			Sur ces trois piliers, les comités des risques, instances de gouvernance des fonctions en charge de piloter les risques dans l’entreprise, doivent permettre d’assurer une revue des objectifs sur chacun de ces axes. Le schéma ci-après illustre également l’importance de mettre en œuvre une priorisation des risques par la gouvernance d’entreprise. Cette démarche, classique en risk management, est également applicable en matière de priorisation des risques RH. Si tous les risques peuvent sembler prioritaires, il existe bien entendu des enjeux plus importants. Ainsi, à titre d’exemple, la conformité au droit social tout comme la sécurité au travail peuvent sembler des basiques. Comment toutefois dire si ces risques doivent être priorisés par rapport à d’autres risques (risques psychosociaux, risque collaborateur clé, risque sur le processus de paie et d’administration du personnel) ?

			Déclinaison de la politique de maîtrise des risques opérationnels
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			Tout l’enjeu des politiques de gestion des risques opérationnels est donc de bien définir des niveaux de priorité, en distinguant par exemple comme le font certaines entreprises :

			- Les risques non négociables, jugés prioritaires, ne devant pas survenir et étant donc par principe priorisés par les entreprises. Cela concerne notamment les risques relatifs à la sécurité des collaborateurs sur le lieu de travail, le respect de la réglementation en matière de droit social, la sécurisation des processus de paie.

			- Les risques négociés, restant importants mais non prioritaires, et pouvant faire l’objet d’arbitrage et d’une étude d’opportunité entre les moyens mis en œuvre pour couvrir le risque et l’importance du risque (impact humain, impact image, impact réglementaire, impact financier par exemple). Ces risques concerneront notamment la politique d’entreprise en matière de prise en charge des frais de santé et de prévoyance complémentaire financés par l’entreprise en termes de couverture d’assurance. Ce transfert de risque est négocié en termes de garanties et de coûts des cotisations d’assurance.

			Cela peut également concerner les moyens alloués en matière de budget de formation afin de prévenir le risque d’« obsolescence » du capital humain (compétences par domaine métier).

			Cela concerne encore les budgets de rétention des collaborateurs clés (mis en œuvre afin de couvrir le risque de départ de ressources essentielles dans l’entreprise).

			- Enfin, il existe un autre niveau d’arbitrage concernant les risques non négociés mais non prioritaires, pour lesquels l’entreprise mettra en place le minimum de moyens nécessaires car estimant ces risques comme de faible fréquence de survenance, de faible impact en cas de survenance également. Cela peut concerner des risques de type absentéisme temporaire sur des zones ciblées et non critiques ou également des risques tels que les dysfonctionnements des processus d’administration du personnel, pour lesquels un traçage des incidents et un traitement de ces derniers peuvent être suffisants, à l’appui de procédures de contrôle a minima.

			En substance, l’enjeu de ces priorisations est bien d’amener le débat au sein de la gouvernance et du management, en lien avec la direction des ressources humaines, pour définir et partager clairement ces priorités.

			Double démarche top down/bottom up en risk management

			En matière de gestion des risques opérationnels au sens large, cette définition des priorités se fait selon la double approche décrite ci-après. Toutefois, concernant les risques liés aux ressources humaines, il faut considérer le fait que cette priorisation est avant tout l’affaire de la direction générale et de la direction des ressources humaines, avec la sollicitation des managers concernés et à l’appui de l’expertise de la fonction gestion des risques (zone d’alerte, zone à garder sous contrôle, préconisations, etc.).

			Le schéma, ci-après, résume ce rôle interaction de la fonction de gestion des risques des opérationnels dans une double logique top down et bottom up. L’approche top down se situe au niveau de la priorisation des risques « à éviter », à traiter en priorité. L’approche bottom up se situe quant à elle au niveau des risques modérés, à traiter dans le cadre des plans de contrôles réguliers.

			Approche top down et bottom up de la gestion des risques
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			Ce double rattachement s’entrevoit donc en approche top down de la gouvernance d’entreprise (conseil d’administration et direction générale) vers la fonction de gestion des risques. À ce titre, la fonction de gestion des risques applique la politique de maîtrise des risques (qu’elle propose à la direction générale pour approbation) en ce qui concerne le profil de risque de l’entreprise (soit son seuil d’acceptation du risque et son seuil de tolérance au risque). La politique définit alors les limites à ne pas dépasser, les risques acceptables et ceux à éviter en priorité.

			Dans une approche bottom up également, les interactions de la fonction de gestion des risques opérationnels sont à envisager avec l’ensemble des fonctions de la chaîne de valeur de l’entreprise, comme nous l’avons évoqué (fonctions supports et métiers). Cette approche bottom up, dans les remontées d’informations faites à la direction des risques opérationnels, permet à la fonction de gestion des risques de s’assurer que les seuils d’acceptation et de tolérance aux risques sont respectés. Comme l’exprime ce risk manager (interview réalisée par l’un des auteurs, janvier 2013) : « La gouvernance nous fait confiance quant à la déclinaison de la politique risques opérationnels, nous sommes leur cellule d’alerte, de mise en garde, quand une activité s’emballe, qu’on est plus dans de la croissance effrénée que dans du réel développement. »

			« L’intérêt de notre fonction c’est que la direction générale nous fait confiance, nous écoute et sollicite notre avis avant le lancement d’un projet, sans cet appui de la gouvernance, notre fonction ne serait que du réglementaire, c’est notre principal levier » précise également ce directeur des risques opérationnels (interview réalisée par l’un des auteurs).

			L’appui de la gouvernance ressort en effet dans la majorité des retours d’expérience collectés auprès de professionnels du risk management comme le principal levier donnant une impulsion à la démarche de gestion des risques opérationnels. Toutefois, cet appui, qui semble essentiel pour dépasser le simple cadre de la normativité, n’est en soi pas suffisant (Dufour, 2015a)46. Pour plusieurs risk manager et directeur des risques également rencontrés dans l’étude précitée, l’approche bottom up semble tout aussi importante. Pour ces derniers, le simple fait d’avoir l’appui de la gouvernance peut très bien ne pas suffire si le risk manager n’est pas entendu dans l’entreprise. 

			La transposition de la politique de maîtrise des risques opérationnels au travers d’actions concrètes et dans le cadre d’une vigilance partagée n’est formalisée que si le risk manager bénéficie d’une certaine reconnaissance au sein de l’organisation et d’une visibilité vis-à-vis des différentes parties prenantes de l’organisation. Comme l’évoque ce directeur des risques (entretien réalisé par l’un des auteurs) : « L’erreur souvent commise est que l’on se contente, au risk management, d’échanger avec le top management, il ne faut pas s’arrêter à ce niveau car autrement la redescente d’informations ne se fait pas et, pire, vous êtes alors perçu comme une fonction institutionnelle de plus car les métiers n’ont pas compris votre rôle de sécurisation de l’activité. »

			En résumé, le rôle interactif de la fonction de gestion des risques se situe à deux niveaux en matière de risques RH :

			- Dans l’interaction de type top down avec la gouvernance d’entreprise, pour les risques critiques sur les processus RH au sens large et en ce qui concerne les activités ayant des impacts en matière de risques sur les ressources humaines. Cela concerne les risques non négociables et les risques négociés.

			- Dans le rapprochement transverse avec les différents types de contrôles, pour les risques modérés, (de moindre importance) : il est essentiel d’accompagner les métiers pour mettre en œuvre les mesures a minima nécessaires sur les risques négociés et non prioritaires (procédures, formations, outils si cela est applicable et compte tenu des budgets disponibles).

			Ces interactions situent bien, pour reprendre Simons (1995), la gestion des risques opérationnels, et notamment les risques liés aux ressources humaines, entre les valeurs de l’entreprise et les risques à éviter (politique de maîtrise des risques approuvée par la gouvernance), les incertitudes stratégiques (constatées par les parties prenantes de la chaîne de valeur et remontées à la direction des risques) et les différentes variables influant sur la performance de l’entreprise (pour lesquelles la fonction de gestion des risques s’appuie sur les différents contrôles de conformité, de gestion, internes, etc.).

			Les risques RH au cœur de la politique de gestion des risques

			Une politique de risque : est-ce un « lieu de nulle part » ?47

			Il est naturel, voire salutaire, pour les organisations de disposer de politiques formalisant les grandes orientations souhaitées par la gouvernance et ce par domaine d’application. Ainsi, nombre d’entreprises disposent d’une politique financière, d’une politique commerciale, d’une politique de sous-traitance, d’une politique en matière de ressources humaines, etc. En va-t-il toutefois de même en matière de politique de gestion des risques ? Répondre à une telle question suppose de définir en amont de quoi une politique (de maîtrise) des risques est-elle le nom (Dufour, 2015c) ?

			De nombreux penseurs, dirigeants d’entreprise ou philosophes ont appréhendé le risque dans sa dimension politique. Denis Kessler dès le début des années 200048 décrivait le caractère nécessairement collectif de l’incertitude entourant la prise de décision. U. Beck bien avant (1986)49 insistait quant à lui sur l’importance de développer une capacité à organiser la réponse face au risque, alors défini comme « la mesure de l’action ».

			Cependant, force est de constater qu’un tel sujet reste peu abordé au travers de politiques de gestion des risques à part entière, a fortiori lorsque cela touche à des sujets sensibles tels que les risques RH pour lesquels il faut formaliser des orientations précises sur les risques à maîtriser. Dans les secteurs réglementés (banques, assurances et mutuelles, gestion d’actifs), les politiques de maîtrise des risques ont fait l’objet de corpus réglementaires dédiés (sur les risques de marché, les risques de crédit, les risques opérationnels notamment). Dans le secteur industriel, le sujet est souvent appréhendé par de multiples cadres de référence : politique de sécurité au travail, processus et procédures en matière d’hygiène-sécurité-environnement (EHS) ou encore via les engagements de développement durable ou en matière d’éthique. Au-delà de ces cas de figure, le sujet d’une orientation de l’entreprise face à ces risques semble pour autant incontournable. Le risque étant consubstantiel à toute démarche de stratégie ou de management (il est coutume de dire : « Pas de risque sans objectif »).

			La politique de maîtrise des risques : un cadre de référence mais pas systématiquement un guide pour l’action

			« Beaucoup envisagent la politique de maîtrise des risques comme une déclaration d’intention, mais en pratique cela constitue rarement un véritable guide pour l’action » nous déclare un directeur des risques50. Le rôle d’une politique formalisée sur les risques est d’apporter des réponses, des orientations voire des règles de gestion sur les risques à accepter en l’état, les risques à suivre dans le cadre des activités de contrôle et d’audit interne et a fortiori les risques jugés inacceptables et devant faire l’objet d’actions urgentes. Une politique de maîtrise des risques fixe des limites, clarifie certains objectifs, détermine des priorités, incite à envisager les futurs possibles sur différents axes stratégiques et selon les processus ou objectifs stratégiques impactés.

			En matière de risques RH elle précisera notamment la cible de réduction du taux d’absentéisme, concernant le traitement des cas graves à fort impact potentiel tels que les cas de fraude interne, de harcèlement moral ou sexuel. Elle visera encore à préciser les rôles et responsabilités face à ces risques :

			- Qui sont les propriétaires de risques ?

			- Quelles instances de gouvernance - de type comité des risques - sont informées et arbitres sur les sujets risques ?

			- Le conseil d’administration a-t-il une vision régulière, et à quelle fréquence sur l’avancée des plans d’action de maîtrise des risques RH, des incidents RH, des contrôles et audits réalisés sur les processus RH ? Etc.

			Fondamentalement, et cela est lié à la matière « risque », une politique de risque ne peut être trop précise, car celle-ci vise bien à définir des conduites à adopter face aux risques mais pas à prévoir les différentes situations (à l’incertain, nul n’est tenu). La politique de risque aborde cependant certaines catégories incontournables : risques financiers, risques opérationnels, risques de non-conformité, risques SI, sécurité des biens et des personnes, etc. Elle attribue les rôles et responsabilités et renvoie à des processus et procédures à formaliser, charge aux responsables (aux risk owners) de s’emparer du sujet à l’appui d’une bonne communication et d’une implication top down de la direction générale et des managers.

			Comment rendre applicable une politique de maîtrise des risques ?

			Les nombreuses entreprises qui ont eu à faire face à des risques majeurs disposaient-elles de politiques de risques ? Pour la plupart oui, mais poser des limites qualitatives ou quantitatives ne donne pas toujours une réponse en présence de situations de risque. Rendre une politique de maîtrise des risques applicable suppose de s’en servir pour identifier les acteurs clés de succès d’une filière organisationnelle « risque », prenant en compte les évènements exogènes ou internes pouvant bloquer le développement d’une culture risque (renforcement de la disponibilité des équipes, réduction des conflits entre objectifs de maîtrise des risques et objectifs opérationnels). Une politique de risque lucide et pragmatique ne doit pas chercher à couvrir 100 % des risques identifiés mais rendre possible une « synthèse créative » : permettre à chacun de se dire « sur mon activité, il y a certains points d’attention incontournables ». La vigilance la plus évocatrice d’une bonne culture risque dans l’entreprise est paradoxalement presque tacite.

			Les acteurs clés du succès (risk manager, compensation & benefits, DRH, IRP, DG)

			Au sein des organisations, différents acteurs ont en charge d’intervenir sur les risques RH, certaines fonctions ont vu le jour récemment quand d’autres doivent encore affirmer leur rôle sur le sujet de la gestion des risques RH. Outre les acteurs classiques de la thématique risques RH (les DRH et la direction générale), d’autres fonctions ont un rôle clé. L’étude AMRAE (2015) évoque notamment les directions juridiques (sous la casquette droit social) comme acteur clé des thématiques de gestion des risques RH. Une autre fonction a vu le jour également ces dernières années, la fonction responsable compensation & benefits, en charge de couvrir différents types de problématiques (rémunération, polices d’assurance collectives ayant des impacts sur les sujets épargnes et retraites salariales). Cette fonction a donc de plus en plus un rôle stratégique en intervenant en lien avec la DRH, la direction générale ainsi que les fonctions assurance ou encore juridique dans la négociation et la mise en œuvre d’une politique cohérente d’avantages sociaux (Cavaliero, 2014)51.

			Le responsable de chaque activité (nouvelle ou préexistante) est responsable des risques RH sur son entité (responsable de filiale, de direction), même si en pratique il peut déléguer à un membre de son équipe la gestion et le traitement de ces risques opérationnels.

			Le risk manager RH (lorsque la fonction dédiée existe, autrement le risk manager en tant que fonction centrale), rattaché à la direction des risques lorsqu’elle existe ou le plus souvent à la direction générale, met en place une coordination dans son domaine métier. Il assure la supervision de la gestion des risques mais n’est pas propriétaire des risques de chaque fonction métier ou support (les responsables de chaque activité l’étant). Il fournit un accompagnement technique et méthodologique aux entités métiers et ce notamment aux référents risques et aux contributeurs risques.

			La filière risque, est basée sur des référents risques (tels qu’un référent risques RH qui sera par exemple un responsable RH, adjoint du DRH). Les référents sont chargés du reporting sur les risques opérationnels sur leurs entités de rattachement (exemple : le référent risques RH sur les processus paie est en charge de remonter les différents risques opérationnels survenant sur ces activités). Les référents se basent sur des contributeurs risques opérationnels (les managers, les collaborateurs du service paie par exemple, le plus souvent experts dans un métier précis). Ils sont en charge du traitement opérationnel des risques en cas de survenance et contribuent directement à l’analyse détaillée de chaque risque.

			Le tableau ci-contre fournit une illustration de la filière risque au sein d’une banque en apportant un focus en seconde ligne sur le risk manager RH reconnu pour son expertise sur certains métiers de la fonction RH. 

			Illustration52 d’une filière risques opérationnels au sein d’une banque de détail

			(1) KRI : Key Risk Indicators, ou indicateurs clés de risques. Il s’agit d’indicateurs (tout comme les KPI) permettant d’évaluer un niveau de risque sur une activité où les sources de non-performance d’une entité/d’un processus en termes de risques.
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Figure 59: Proportion of workers not informed about health and safety risks, by workplace size, EU28 (%)
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Figure 36: Exposure to different posture-related risks, by sex, EU28 (%)
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